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Préface
La globalisation n’est pas uniquement une réalité ayant des retombées sur le contexte économique et monétaire contemporain. Elle pose également des problèmes 
additionnels au niveau du phénomène du travail non déclaré, rendant encore plus complexe un univers déjà trouble.
Il est clair que des facteurs tels que les migrations et la libre circulation dans un environnement globalisé engendrent des défis considérables lorsqu’il s’agit de combattre 
le travail non déclaré. Dans un nombre croissant de cas examinés, l’internationalisation du contexte a pour effet de solliciter encore davantage les capacités disponibles 
pour lutter contre des situations de travail non déclaré et obtenir des résultats.
Dans ce type de situation, les capacités nationales disponibles pour résoudre ces cas complexes atteignent leurs limites. Pour augmenter le taux de réussite, il n’existe pas 
d’autre alternative que d’associer à cette lutte une autorité/des autorités homologue(s) à l’étranger.
En 2006, le projet ENUW (European Network on Undeclared Work), financé par le programme européen PROGRESS, a analysé les limites de la coopération dans l’environnement 
européen et a livré quelques enseignements qu’il convient de garder à l’esprit. 
Fondé sur les conclusions du projet ENUW, le projet ICENUW (Implementing Cooperation in a European Network against Undeclared Work) initié en 2010 vise à mettre 
en œuvre quelques-unes des pistes ayant été identifiées en mettant l’accent sur les possibilités opérationnelles offertes par les services de l’inspection du travail et de 
l’inspection sociale.
Une première piste a consisté à explorer la possibilité de développer un ensemble de normes d’inspection minimales. Elle s’est finalement concrétisée par l’élaboration 
d’un catalogue des documents et procédures d’inspection dans plusieurs Etats membres. Notre but est en effet d’améliorer la communication grâce à une bonne entente 
mutuelle.
Dans le cadre d’une deuxième étape, il s’est agi de faciliter la communication entre les nombreux services compétents dans les Etats membres, à un niveau informel et 
dans un environnement convivial. L’examen des possibilités de création d’un « who is who » des services de contrôle et d’inspection a démontré la nécessité de disposer 
d’un tel instrument. Il est souvent essentiel de savoir simplement à qui s’adresser, afin de mettre en rapport les bonnes personnes pour effectuer le travail en question.
Parallèlement, nous avons réfléchi à d’éventuelles réponses à apporter aux incertitudes et difficultés juridiques découlant de la collaboration internationale entre les 
services d’inspection et de contrôle. Notre troisième rapport révèle que les interactions seraient grandement facilitées par l’existence d’un réseau international. 
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Et enfin, nous nous sommes attachés à concevoir des mesures « douces » susceptibles de rendre le travail juridique plus attrayant. Les mesures de respect des règles 
s’accordent mal avec les activités d’inspection. Elles sont néanmoins incontournables en raison de l’importance et du caractère prometteur des possibilités qu’elles offrent. 
Il importe haut plus au point d’analyser la manière dont elles peuvent être intégrées aux procédures d’inspection. Les bonnes pratiques en la matière devraient nous 
indiquer la voie à suivre.
Cette expérience n’aurait pas été réalisable sans l’engagement explicite de la France, de l’Italie et de l’Espagne, qui sont à l’origine de ce projet avec la Belgique.
Nous aimerions remercier la Commission européenne qui nous a chargés de définir les objectifs et a financé le projet dans le cadre du programme PROGRESS.
Nous souhaiterions remercier tout particulièrement les différents experts qui nous ont assistés durant le projet : le Professeur Yves Jorens, le Professeur Jean-Philippe 
Lhernoud, M. Antonio Diaz Almagro et M. Mauro Di Giacomo. Leurs rapports ont permis de rendre les idées du projet tangibles et intelligibles. Leurs conclusions précieuses 
sont destinées à alimenter la réflexion.
Mais il nous faut également remercier tous les inspecteurs qui ont joué le rôle d’experts nationaux pour le compte de leurs autorités respectives et qui ont fourni l’input du 
terrain en provenance des pays suivants : Autriche, Belgique, Bulgarie, France, Italie, Luxembourg, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Portugal, Roumanie et Espagne.
Nous espérons sincèrement que la « Charte de Bruges », qui approuve les objectifs du projet, démontrera clairement que les autorités d’inspection et de contrôle sont 
désireuses de coopérer, pour autant qu’un environnement approprié existe.
Didier Verbeke, 
Project Manager
Pour le Comité de pilotage du projet ICENUW 
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Questions à aborder dans le cadre de la mise en œuvre d’un réseau européen de lutte contre 
le travail non déclaré : la situation  « de  lege lata » 
Ce chapitre du rapport résume les problèmes les plus importants que rencontrent les services administratifs, policiers, judiciaires et sociaux dans le domaine de la 
coopération transfrontalière avec leurs homologues étrangers.
Il se fonde sur des entrevues réalisées avec des représentants travaillant à différents échelons des organes d’inspection compétents en Belgique1 ainsi que sur les réponses 
de représentants des services d’inspection des Etats membres suivants : Autriche, Bulgarie, France, Italie, Pays-Bas, Norvège, Pologne, Roumanie et Espagne. 
Sur la base des informations reçues, le présent rapport cherche à tirer quelques conclusions d’ordre général et de présenter les problèmes rencontrés sur le terrain dans le 
cadre de la lutte contre la fraude sociale transnationale. La façon dont ces différentes questions sont actuellement abordées sera développée plus en détail dans le Rapport 
Général Européen.
Toutefois, étant donné que le premier problème semble venir du concept même de travail non déclaré, de sa définition et de sa relation envers la fraude tant sociale que 
fiscale, nous débuterons ce chapitre par un bref aperçu de la position de la Commission en la matière. Ensuite, nous présenterons les différentes formes de fraude sociale 
et terminerons par les principaux problèmes rencontrés par la lutte contre la fraude sociale transnationale.
1 With our special thanks to the following Belgian inspection bodies and their representatives: National Social Security Office; National Office for Family Allowances; The Federal Public Service for Social Security; National 
 Employment Office; Labour Inspection, Social Inspection; Public Labour Prosecutor; Crossroads Bank for Social Security; Crossroad Bank of Undertakings; Regional Inspection Services; The Federal Public Service for Employment, 
 Labour and Social Dialogue; National Office for Pensions; National Institute for Health and Disability Insurance; and the Federal Belgian Police.
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1. Définition de la Commission européenne du travail non déclaré et de sa relation avec la fraude sociale
 et fiscale 
Que doit-ont entendre par travail non déclaré et quel est son impact?  
Dans son Programme d’Action Sociale à moyen terme 1995-1997 qui faisait suite au Livre Blanc sur la Croissance, la Compétitivité et l’Emploi selon lequel les Etats membres devait 
permettre la « réinsertion sur le marché du travail formel de bon nombre de citoyens qui doivent travailler en marge de celui-ci »2, la Commission avait annoncé son intention de 
lancer un débat sur le travail illégal.
En 1998, la Commission indiquait que le travail non déclaré : 
- affecte tous les Etats membres et est dès lors l’une des préoccupations communes dans le domaine de l’emploi ;
- risque de miner le financement des services sociaux déjà soumis à des pressions, de diminuer le statut de protection sociale individuelle et les perspectives du 
 marché du travail et qu’il pourrait affecter les conditions de compétitivité ; et 
- qu’il va à l’encontre des idéaux européens de solidarité et de justice sociale.3 
« Dans une grande étude menée à bien pour la Commission européenne de 1988 à 1992, il a été constaté que le concept d’économie clandestine et de formes 
d’emploi irrégulières est défini par le système de réglementation. Le travail illégal n’existe pas dans un contexte totalement déréglementé et permissif »4. Le 
fait que certaines activités peuvent être illégales dans certains pays, mais légales dans d’autres rend une définition commune à l’UE difficile5.
Néanmoins, la Commission a soumis une définition du travail non déclaré qui est généralement acceptée et largement utilisée jusqu’à ce jour6. Le travail non 
déclaré a été défini comme « toute activité payée qui est légale de par sa nature, mais qui n’est pas déclarée aux autorités publiques, en prenant en compte 
les différences entre les systèmes de réglementation des Etats membres »7.
2 COM (1993) 700 The White Paper on Growth, Competitiveness and Employment: the challenges and ways forward into the 21st century.
3 Com (1998)219.
4 Com (1998)219.
5 For a brief overview of definitions used in Member States, see: Feasibility Study on a direct survey about undeclared work VC/2005/0276, Final Report 22/12/2006, p. 46 et seq.
6 Eurofound (2008) Measures to tackle undeclared work in the European Union
7 Com (1998)219; Eurofound (2008) Measures to tackle undeclared work in the European Union. In 2004, Renooy et al somewhat altered this definition by stressing the fact only productive activities should be considered 
 (Feasibility Study on a direct survey about undeclared work VC/2005/0276, Final Report 22/12/2006, p. 47).





12 Labour inspection in Europe: undeclared work, migration, trafficking, International Labour Organisation, Geneva, 2010, p. 16
13 Com (2007)628.
14 Labour inspection in Europe: undeclared work, migration, trafficking, International Labour Organisation, Geneva, 2010, p. v et seq.
15 The proceeds of “employing” an illegal worker, for instance, can easily amount to 25.000 euro per year.
16 Eurofound (2008) Measures to tackle undeclared work in the European Union.
En 2007, la Commission a explicitement déclaré que la définition de 1998 « lie le travail non déclaré à la fraude fiscale et/ou sociale et couvre diverses activités 
allant des services domestiques informels au travail clandestin réalisé par des résidents illégaux » tout en soulignant la différence avec la criminalité courante8. 
En 2007 toujours, la Commission européenne a déclaré que le travail illégal, dans une perspective macro-économique, diminue les recettes fiscales et mine 
le financement des systèmes de sécurité sociale tandis que dans une perspective micro-économique, il « tend à provoquer des distorsions pour la juste 
concurrence entre les entreprises, ouvrant la voir au dumping social »9. 
Selon la Commission, ce ne sont pas là les seules conséquences négatives du travail non déclaré. « Il peut également donner lieu à des inefficacités en termes 
de production car les entreprises informelles évitent habituellement l’accès aux services et aux inputs formels (par exemple le crédit) et préfèrent rester 
petites »10. 
En outre, la Commission a déclaré que le consensus va croissant quant au coût du travail non déclaré pour les systèmes de sécurité sociale : « non seulement leur assise financière 
est affaiblie par la perte de revenus, mais c’est également la confiance publique envers ces systèmes et leur crédibilité qui se voient minées »11. 
Sur un plan plus individuel, la fraude sociale sape toujours les droits des travailleurs et représente une menace pour les compagnies qui travaillent « dans le secteur formel »12. 
Même lorsque les travailleurs non déclarés ont droit à des allocations de chômage, d’inactivité ou autre, ils « renoncent à tous les avantages d’un contrat de travail formel tels que 
les gains liés à la pension, la formation, la perspective d’une promotion en termes de rémunération et de statut et courent le risque d’être perpétuellement employés uniquement 
pour des activités non déclarées »13.  Les travailleurs non déclarés sont non seulement privés d’une protection sociale suffisante (par exemple, assurance sociale, protection contre 
un licenciement injuste, etc.), mais ils travaillent souvent dans des situations qui représentent une violation des règles en matière de santé et de sécurité14. La fraude sociale étant 
souvent rentable à court terme, les travailleurs perdront toujours à long terme. Mais le bénéfice réel est essentiellement gagné par les personnes organisant les systèmes de fraude 
sociale (tandis que les plus grands dommages sont supportés et par les individus travaillant dans un tel cadre et par la société)15.
Il a été argumenté que pour combattre le travail non déclaré et la fraude sociale, le phénomène devrait d’abord être défini et quantifié de manière détaillée. « Le fait que le travail 
non déclaré ne soit pas observé ou enregistré et qu’il puisse être défini différemment dans la législation nationale explique qu’il est difficile d’obtenir des estimations fiables de 
l’étendue de ce phénomène dans les Etats membres »16. 
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Cependant, alors que certains propagent l’idée selon laquelle « évaluer l’étendue et les caractéristiques du travail non déclaré est indispensable pour mettre en place des mesures 
politiques appropriées »17, l’on peut argumenter que puisque le travail non déclaré atteint des niveaux de 20% du PNB ou plus dans certains Etats membres et tenant compte de ce 
que, selon certaines indications, il continue à augmenter, ces difficultés de définition, de mesure et de limitation du concept de travail non déclaré ne sont en aucune manière une 
raison pour renforcer la coopération entre les services d’inspection et les autorités concernées.
Au contraire, « l’information administrative foisonne, mais elle n’est pas systématiquement exploitée et pourrait être utilisée pour compléter les constats résultant d’analyses 
directes et indirectes (par exemple, statistiques de l’inspection)»18. Sur la base d’expérimentations informelles sur le terrain, nous sommes fermement convaincus de ce qu’une 
coopération renforcée révélera automatiquement un grand nombre de cas de fraude sociale encore non détectés qui concernent des activités soit non déclarées soit même des 
activités déclarées19. De plus, les effets négatifs de la fraude sociale, avec les niveaux d’impact sur la société mentionnés ci-dessus, requièrent une action immédiate20. 
En ce sens, un Centre de connaissances européennes traitant de questions telles que la fraude sociale et les mesures pour la combattre serait certainement bienvenu.
17 Eurofound (2008) Measures to tackle undeclared work in the European Union.
18 Eurofound (2008) Measures to tackle undeclared work in the European Union.
19 Cfr. infra.
20 Public finance and SMEs working in the “formal sector” clearly belong to the loosers. But a closer examination shows that society as a whole would be better off, if the dynamics of the shadow economy could be stopped. 
 The problem cannot be solved by national policies alone – there is a definite role for EU-policy initiatives (Labour inspection in Europe: undeclared work, migration, trafficking, International Labour Organisation, Geneva, 2010, 
 p.16).
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2. Répartition de la fraude sociale en différentes catégories    
2.1 Introduction 
Les services d’inspection de tous les Etats membres sont régulièrement confrontés à différents types de fraude sociale. Cette fraude peut être sous-divisée en différentes catégories 
sur la base de différents axes.
Nous décrirons ici quatre types de fraude. La fraude sociale peut être une fraude à l’allocation ou à la cotisation, mais elle est souvent une combinaison des deux. Elle peut également 
être organisée ou non. Finalement, elle peut être un phénomène purement national ou comporter un élément transnational et concerner deux ou plusieurs Etats membres.
2.2 Fraude à l’allocation
Lorsqu’une personne omet délibérément de procéder aux déclarations appropriées ou de communiquer un changement relatif à ses circonstances personnelles21 afin de percevoir 
de manière indue des allocations de la sécurité sociale.
21 E.g. marital or civil status, failing to declare an activity, failing to declare the death of a person, etc.
Exemple 1
Un travailleur au chômage qui, délibérément, ne déclare pas qu’il vit avec une personne qui travaille afin 
d’éviter une diminution de ses allocations qui serait due au fait que son partenaire dispose d’un revenu. 
Exemple 2
Une personne morale procurant des documents falsifiés qui ouvriront pour son détenteur le droit à des 
allocations sociales.
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2.3 Fraude à la contribution 
Lorsqu’une personne morale (par exemple une  compagnie ou une entreprise) ou une personne physique (par exemple un employeur, un employé ou un indépendant) évite ou 
refuse délibérément et illégalement de payer des cotisations à la sécurité sociale afin d’accroître ses recettes ou de réduire ses coûts.
Un « avantage » supplémentaire de cette qualification en tant qu’indépendant vient du fait que la Directive 96/71 sur le détachement n’est pas applicable aux indépendants ; ces 
personnes se considèrent comme n’étant pas obligées de respecter les conditions minimales d’’emploi (salaires, nombre maximum d’heures de travail…) du pays où elles réalisent 
temporairement leurs activités
Exemple 1
Un indépendant offrant ses services « au noir » en ne déclarant pas une partie de ses revenus. 
De ce fait, ses cotisations à la sécurité sociale seront moindres (et les impôts aussi).
Exemple 2
Un employé et son employeur qui ne déclarent pas des heures supplémentaires 
(rémunération remise de la main à la main).
Exemple 3
Une agence de travail intérimaire engage des travailleurs en tant qu’indépendants alors qu’ils travaillent 
en qualité d’employés. L’agence paie moins d’impôts et de cotisations sociales que prévu. Les travailleurs 
pensent que l’agence a payé tous les impôts sur le revenu et toutes les cotisations à la sécurité sociale.
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2.4  Fraude sociale transfrontalière
La fraude sociale transfrontalière est un phénomène croissant impliquant souvent plusieurs Etats membres, ce qui rend la détection et les poursuites extrêmement difficiles, encore 
plus parce que la coopération entre les Etats membres, si elle n’est pas inexistante, est souvent rendue fort problématique pour diverses raisons22. Cette forme de fraude exploite 
les possibilités limitées de la coopération entre les organes administratifs compétents et prospère dans le sol fertile laissé par les lacunes entre les législations nationales.
Par exemple, étant donné qu’une administration accordant les allocations sociales ne sera pas informée au sujet de la déclaration d’une activité dans un autre Etat membre, il est 
assez facile de combiner les allocations sociales dans un Etat membre avec une activité déclarée dans un autre. L’administration concernée devra donc se reposer sur les déclarations 
effectuées par la personne introduisant la demande d’allocation et sur sa bonne volonté, son honnêteté et sa sensibilisation à communiquer tout changement au sujet de sa 
situation administrative. Cela conduira souvent à des erreurs et offrira aux fraudeurs une opportunité gigantesque en termes de fausses déclarations. Les chances que la fraude (ou 
l’erreur) soit détectée à court terme sont nulles et restent minimes à plus long terme ! 
2.5 Formes organisées et non organisées de fraude sociale
La fraude sociale peut être sous-divisée en fraude non organisée (ou individuelle) ou organisée. Les formes organisées de fraude sociale impliqueront la participation de plusieurs 
personnes physiques qui soit emploieront des résidents légaux ou illégaux d’un Etat membre soit travailleront ensemble de manière organisée en recourant souvent dans différents 
Etats membres à de multiples personnalités juridiques qui sont en fait utilisées en tant que société ad hoc à des fins particulières, à savoir éviter les cotisations à la sécurité sociale 
et les impôts pour réduire les coûts et se trouver dans une situation de concurrence déloyale pour les autres acteurs du marché.
Exemple 1
Une personne qui bénéficie d’allocations de chômage dans un Etat membre et qui a un travail (non) déclaré 
dans un autre Etat membre. En raison du manque de partage d’informations, la combinaison des allocations 
sociales dans un Etat membre et du travail déclaré dans un autre n’est que rarement révélée. 
Exemple 2
Un système de fraude impliquant plusieurs personnes morales, souvent des sociétés boîte aux lettres, et 
envoyant des travailleurs détachés dans différents Etats membres en faisant usage de documents falsifiés.
22 Cfr. infra.
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Un système de fraude sociale organisée implique habituellement des travailleurs illégaux, des documents falsifiés, le blanchiment d’argent, l’abus de personnes morales, etc. dans 
différents Etats membres.
Exemple 1  
Fraude sociale non organisée
Une personne qui commet une fraude à l’allocation au travers de fausses déclarations.
Exemple 2  
Fraude sociale organisée
Un bon exemple est celui du système de fraude brésilien-portugais commenté sur la page web de l’Unité belge de traitement de l’information 
financière23:
“1. Introduction
Au cours de ces dernières années, le CTIF-CFI24  a reçu de nombreuses révélations au sujet de compagnies ou de personnes physiques actives dans 
le secteur de la construction ou du nettoyage ayant des liens avec le Brésil représentant soit le pays d’origine des personnes soit la destination des 
fonds. Une analyse de ces dossiers, combinée à l’information provenant de l’inspection sociale et de sources non secrètes – a mis le doigt sur un 
réseau criminel spécialisé en fraude fiscale et sociale par l’exploitation de travailleurs illégaux. La méthode du réseau et les caractéristiques des 
transactions réalisées dans ce cadre sont décrites ci-dessous. 
2. Méthode
Des « entrepreneurs » d’origine brésilienne, qui avaient acquis la nationalité portugaise ou prétendaient être des ressortissants portugais en utilisant 
de faux documents, se trouvent au cœur de cette organisation. Ils ont racheté des sociétés belges et ont recruté des Brésiliens résidant illégalement 
en Belgique pour travailler dans les secteurs de la construction, de l’entretien ou du nettoyage. Les travailleurs brésiliens illégaux obtiennent ainsi de 
faux documents portugais. Ces compagnies interviennent souvent en sous-traitance pour des sociétés belges légitimes.  Elles vendent leurs services 
sur la base d’une concurrence déloyale car elles ne paient pas d’impôts ou de cotisations et peuvent donc garantir un prix plus bas. Après deux mois 
d’accumulation de dettes, une nouvelle compagnie est établie avec les mêmes objectifs d’entreprise. Etant donné que les directeurs agissent sous 
une fausse identité, ils ne sont pas touchés lorsque la compagnie fait faillite.
3. Transactions financières
Les comptes de société utilisés dans le cadre de ce système sont fréquemment crédités par des transferts de compagnies belges actives dans les 
secteurs de la construction, de l’entretien et du nettoyage en faisant référence à une facture pour services fournis en qualité de sous-traitant. Les 
montants peuvent fortement varier en fonction de la durée et de la nature des services prestés. Ces fonds sont retirés en liquide par les directeurs 
et sont utilisés partiellement en liquide pour payer les travailleurs brésiliens illégaux. Ces derniers envoient alors leur salaire à des membres de leur 
famille au Brésil par envoi de fonds. Comme ils sont sous-payés, les montants sont assez peu élevés. Ces travailleurs illégaux sont essentiellement 
originaires des Etats de Goiás, de Minas Gerais et dans une moindre mesure de Tocatins, au Brésil, et l’argent est aussi envoyé vers ces régions.”25.” 
23 See also: Federale Politie, Cel voor Financiële Informatieverwerking Belgian Financial Intelligence Processing Unit (CTIF-CFI), 16e Activiteitenverslag 2009, p. 71 et seq (http://www.google.be/url?sa=t&source=web&cd=1&ved=0CBcQ 
 FjAA&url=http%3A%2F%2Fwww.ctif-cfi.be%2Fdoc%2Fnl%2Fann_rep%2F2009_ctif_cfi_nl.pdf&ei=xnYxTf_4BIGx4Qbls4TtCg&usg=AFQjCNGbjFdFHJM7jodIJS21M19ibvHayA)
24 The Belgian Financial Intelligence Processing Unit
25 http://www.ctif-cfi.be/website/index.php?option=com_content&view=article&id=21&Itemid=34&lang=en
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2.6 Erreur et ignorance
Les situations rencontrées ne sont pas toutes en tant que telles le résultat d’un comportement frauduleux. 
Il convient de faire la distinction entre fraude et erreur. Une erreur peut être commise soit par une personne soit par l’organe administratif concerné ou encore être le résultat d’un 
manque d’échange d’informations entre les organes compétents ou entre les administrations des différents Etats membres. Bien que les effets de l’erreur soient les mêmes qu’en 
cas de fraude  (cotisations dues non payées ou allocations obtenues de manière indue), il y a une différence essentielle dans le sens où l’erreur est toujours involontaire. Bien 
que l’erreur soit due à l’ignorance et consiste donc en un manquement involontaire à respecter la législation (sociale), la frontière entre fraude et erreur est bien mince. L’on se 
doit néanmoins d’admettre que la plupart des systèmes de sécurité sociale sont de nature juridique complexe et qu’il est parfois difficile pour certains de comprendre ou de saisir 
pleinement les règles à respecter.
Un parfait exemple de la différence entre fraude et erreur est celui de la situation où un citoyen à la retraite a droit à une pension et déménage vers un autre Etat membre. 
L’administration qui attribue la pension n’a pas les moyens de vérifier les droits en la matière de cette personne qui, par exemple, peut avoir entrepris une activité à l’étranger qui 
aurait un impact sur la pension, non pas en raison de la mauvaise foi du pensionné, mais parce qu’il ignore que cette activité devrait être déclarée à l’administration responsable de 
la pension dans son pays d’origine. Pire encore, cette administration a très peu de moyens à sa disposition pour vérifier que cette personne vit encore. La plupart des administrations 
de pension enverront par exemple une « déclaration de vie » par an. Cette déclaration doit être remplie par un citoyen qui a droit à une pension tout en vivant à l’étranger ; elle 
peut être remplie en début, en fin ou en milieu d’année. Néanmoins, si une personne vient à décéder juste après l’envoi de la déclaration, le risque est que la pension soit payée 
jusqu’à la déclaration suivante et elle sera donc payée pendant plusieurs mois de façon indue. L’administration des pensions enverra alors une demande de remboursement ;  ce 
genre de procédure de réclamation utilise inutilement une bonne partie des ressources de l’administration.
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3. Aperçu dans la pratique des différentes catégories de fraude sociale
3.1 Fraude sociale non organisée
3.1.1 Travail non déclaré non organisé
Le travail non déclaré dans sa forme la plus pure est très difficile à détecter pour les services d’inspection parce que cette activité est, par définition, non déclarée aux institutions 
de la sécurité sociale, n’est pas enregistrée dans les banques de données sociales et parce qu’aucun impôt et aucune cotisation à la sécurité sociale ne sont payés.
Un certain nombre de travailleurs non déclarés bénéficient illégalement de différents types d’allocations de la sécurité sociale (par exemple, chômage, allocations de maladie, 
d’invalidité, pension, etc.…). Par ailleurs, le travail non déclaré implique toujours une absence de paiement des cotisations à la sécurité sociale. Bon nombre de travailleurs non 
déclarés sont des migrants illégaux. Le travail non déclaré représente donc une fraude soit à l’allocation soit à la cotisation ou une combinaison des deux.
Une autre forme importante de travail non déclaré non organisé très difficile à détecter est celle du travail supplémentaire sous-déclaré (non déclaré) (paiement de la main à la 
main)26 : le travail déclaré est combiné à des heures supplémentaires non déclarées soit dans le cas d’un travailleur sous l’autorité du même employeur ou d’un autre soit dans celui 
d’une activité indépendante non déclarée (travail « au noir » non déclaré)
Le travail non déclaré peut comporter un élément transfrontalier. Dans certains de ces cas, l’allocation de chômage ou les allocations maladie sont parfois combinés à des activités 
qui ont été déclarées à l’étranger. Etant donné que l’échange de données entre les pays au sujet d’activités professionnelles à l’étranger est presque inexistant, ce type de fraude 
est un véritable fléau.
Parfois, une information significative en lien avec le droit à l’allocation telle que la résidence effective, la composition de ménage, la date de décès et la date de naissance n’est 
pas déclarée aux autorités nationales compétentes pour continuer à percevoir de manière indue toutes les allocations.
Exemple
Un exercice non officiel de comparaison de données de deux inspecteurs provenant d’administrations 
différentes dans leur Etat membre respectif a montré un cumul de 10% d’allocations dans un Etat membre et 
de travail déclaré dans un autre. Cela signifie que les activités qui sont déclarées dans un Etat membre sont 
en fait non déclarées dans l’autre Etat membre concerné.
26 Eurofound Measures to tackle undeclared work in the European Union, p. 12
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3.1.2 Fraude à l’allocation
Une personne effectuant de fausses déclarations afin d’obtenir de manière indue des allocations ou manquant de communiquer certains événements pour continuer à percevoir 
des allocations.
3.2 Formes organisées de fraude sociale
3.2.1 Fraude en cas de détachement
Dans tous les Etats membres, les services d’inspection sociale sont souvent confrontés à des formes de fraude transnationale telles que la fraude en cas de détachement d’employés 
et d’indépendants. Ce type de fraude va croissant depuis l’élargissement de l’Union européenne et est souvent accompagné de diverses formes de concurrence déloyale. 
Le détachement des travailleurs peut être décrit comme étant la situation dans laquelle une compagnie dont le siège est établi dans un Etat membre envoie temporairement ses 
employés vers un autre Etat membre pour une prestation de services.
Le détachement d’indépendants peut être défini comme la situation dans laquelle un indépendant établi dans un Etat membre travaille temporairement en tant qu’employé ou 
indépendant dans un autre Etat membre.
Parce qu’il est détaché en bonne et due forme, l’employé ou l’indépendant continue à être couvert par la sécurité sociale de l’Etat membre où sont dues les cotisations de sécurité 
sociale. Il existe là une place pour la fraude étant donné qu’il y a une grande différence entre le coût du travail déclaré dans différents Etats membres et parce que la simulation de 
détachement est difficile à sanctionner27.
27 Cfr. infra.
Exemple 
Une personne prétendant à des allocations de soutien tout en ne communiquant pas, de manière frauduleuse, 
les revenus qu’elle perçoit en louant des chambres.
Une femme prétendant être mère célibataire et être locataire sans revenus pour percevoir des allocations de 
logement et de soutien tout en vivant en même temps avec son mari.
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Dans les cas les plus graves, la fraude en cas de détachement peut conduire à un dumping social, à l’immigration illégale et à la traite des humains28. Depuis l’élargissement de 
l’Union européenne, le nombre d’abus va croissant. Il est difficile de s’attaquer à cette évolution négative à cause de la complexité des cas, du manque de coopération administrative 
entre les Etats membres pour des raisons juridiques et autres et du manque de connaissances sur la législation nationale applicable des différents Etats membres concernés.  
La fraude en cas de détachement est essentiellement organisée et recourt souvent à un réseau complexe de personnes juridiques établies dans différents Etats membres et, par 
définition, elle comporte un aspect transfrontalier.
Exemple 1 
fraude en cas de détachement trans-
national impliquant deux Etats membres 
Une compagnie dans un Etat membre avec des taux de contribution à la sécurité sociale plus bas qui recrute des travailleurs dans 
un autre Etat membre (dont le taux de contribution à la sécurité sociale est plus élevé) à la seule fin de « détacher » ces travailleurs 
dans leur pays d’origine, en évitant ainsi de payer les contributions dans cet Etat membre.
Exemple 2
fraude transfrontalière organisée 
impliquant cinq Etats membres
Les travailleurs sont détachés en Belgique (1), officiellement par une 
société à responsabilité limitée anglaise (2) pour prestation de services. 
Cette compagnie est la partie contractante officielle. Les travailleurs ont 
été recrutés au travers d’une compagnie hollandaise (3) spécialisée 
dans le recrutement et le détachement. Une compagnie allemande  
(4) sera soit une société sœur de la compagnie hollandaise (3) soit 
un sous-traitant pour la société à responsabilité limitée anglaise (2).  
Les travailleurs sont « recrutés » en Pologne (5). Ils sont officiellement 
employés par la société anglaise (2), mais travaillent en réalité pour la 
compagnie allemande (4). Certains de ces travailleurs sont soi-disant 
recrutés en Pologne étant donné qu’ils ne résident officiellement 
que dans ce pays tout en vivant et en travaillant en Belgique depuis 
longtemps et de manière ininterrompue.
Chaque compagnie dans ce montage peut être une société boite aux 
lettres qui peut facilement être sacrifiée si l’une d’entre elles devait 
en arriver à être condamnée. Ce type de fraude abuse souvent de 
la loi communautaire pour éviter de payer les salaires minimums 
et les cotisations sociales. Un montage frauduleux allant plus loin 
n’utilisera pas des travailleurs polonais, mais des Ukrainiens ou des 
ressortissants d’un autre pays tiers qui entreront illégalement dans 
l’Union européenne en utilisant le plus souvent de fausses identités.
28 Cfr. supra.
Source: Federal Public Service Employment, Labour and Social Dialogue
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3.2.2 Systèmes de fraude recourant à des sociétés boîtes aux lettres
La fraude sociale organisée recourt souvent à des sociétés boites aux lettres établies dans un ou des Etat(s) membre(s) différent(s)29. Ces sociétés sont établies en grande partie 
comme des sociétés ad hoc ayant une seule fin : rendre le montage de fraude sociale possible. 
Ces sociétés peuvent par exemple recruter et/ou fournir des travailleurs pour d’autres compagnies30. Elles peuvent aussi employer des travailleurs qui seront détachés dans un autre 
Etat membre31. Parfois, elles « emploient » des travailleurs d’un Etat membre de sorte à ce qu’ils puissent être « détachés » vers ce même Etat membre afin d’éviter de payer les 
cotisations sociales de l’Etat membre d’origine des travailleurs. Dans d’autres montages frauduleux, les compagnies sont établies dans le seul but de vendre des documents falsifiés 
qui ouvriront pour une personne le droit aux allocations sociales (par exemple allocations de chômage sur la base d’activités fictives).
La personne juridique est parfois établie pour que des factures puissent être émises ou pour le blanchiment d’argent gagné grâce à des montages de fraude sociale.
La personnalité juridique est utilisée pour que la détection de la fraude, l’application des mesures et l’exécution des sanctions soient plus difficiles pour ne pas dire impossibles, 
pour éviter la responsabilité civile et pénale et pour dissimuler les personnes physiques organisant le montage frauduleux32.
29 Federale Politie, Cel voor Financiële Informatieverwerking (Belgian Financial Intelligence Processing Unit) (CTIF-CFI), 16e Activiteitenverslag 2009, p. 54 et seq.
30 The workers are mostly being recruited in low-wage countries to work for companies or ‘provide services’ in higher-wage countries. The company eventually employing the worker is often a legal person of in yet another 
 Member State.
31 These workers are often posted in a Member State for a certain period of time after which they are posted in another Member State for yet another period of time after which they are posted to yet another Member State. 
 Some workers ‘tour’ Europe, doing the same carousel over and over again.
32  Federale Politie, Cel voor Financiële Informatieverwerking (Belgian Financial Intelligence Processing Unit) (CTIF-CFI), 16e Activiteitenverslag 2009, p. 58 et seq.; see also: http://www.ctif-cfi.be/website/index.php?option=com_ 
 content&view=article&id=21&Itemid=34&lang=en
Exemple
Chaque compagnie du montage décrit ci-dessus peut être une société boite aux lettres pouvant être facilement 
sacrifiée si l’une d’entre elles devait être condamnée. Ce type de montage frauduleux abuse souvent de la loi 
communautaire pour éviter de payer les salaires minimums et les cotisations sociales. Un montage frauduleux 
allant plus loin n’utilisera pas des travailleurs polonais, mais des Ukrainiens ou des ressortissants d’un autre 
pays tiers qui entreront illégalement dans l’Union européenne en utilisant le plus souvent de fausses identités.
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3.2.3 Fraude en cas de sous-traitance
Les services d’inspection sociale sont souvent confrontés à une fraude sous-traitée à des chefs de bandes. Les grandes compagnies emploient régulièrement des sous-traitants 
(cascade de la sous-traitance) comprenant des sociétés étrangères, essentiellement pour les activités de construction et d’entretien. Sur les grands sites de construction, il n’est 
pas toujours facile de savoir qui est employé par qui. Dans de telles situations, il est aussi difficile de faire la distinction entre la sous-traitance et la mise à disposition (illégale) de 
travailleurs d’une autre partie. Selon les services d’inspection sociale, les chefs de bandes réunissent souvent des travailleurs indépendants (faux indépendants) et des utilisateurs 
pour des montages illégaux dans lesquels ne sont payés ni les impôts ni les cotisations à la sécurité sociale. Au bout du compte, on peut en arriver à une forme de traite des humains. 
Les travailleurs seront payés bien en-deçà des salaires minimums. Dans les cas extrêmes, les (faux) indépendants en arriveront même à ne pas être payés, le manque de qualité 
dans leur travail étant l’excuse invoquée par le chef de bande pour éviter de payer. La plupart des services d’inspection sociale sont en faveur de l’introduction d’un système de 
responsabilité conjointe sur le plan européen pour les maîtres d’ouvrage et les utilisateurs33.
 
Le recours toujours plus grand à l’externalisation, à la sous-traitance et au personnel temporaire constitue un phénomène complexe. Dans les relations internationales, des agences 
d’intérim étrangères sont souvent impliquées dans le détachement de travailleurs qu’elles-mêmes engagent pour les mettre à la disposition d’un utilisateur à l’étranger. Certains 
de ces intermédiaires illégaux et de mauvaise foi sont devenus les chefs de bandes modernes.
3.2.4 Fraude recourant à des documents sociaux falsifiés 
Les services d’inspection sociale sont souvent confrontés à des situations où les documents sociaux sont insuffisants ou manquants. Lorsqu’ils sont disponibles, les documents sont 
souvent incorrects ou même falsifiés. Dans d’autres cas, les documents ne sont envoyés aux services d’inspection que très tard ce qui jette le doute quant à leur fiabilité.
En outre, les documents sont présentés essentiellement dans la langue de l’Etat membre d’origine, ce qui est souvent la source de problèmes de traduction.
Pour déterminer l’authenticité et la véracité des documents sociaux et savoir si les employés ont effectivement perçu les rémunérations qui y figurent, les services d’inspection 
sociale doivent entrer en contact avec l’organe administratif compétent dans l’autre Etat membre afin de comparer les données fournies et de vérifier l’authenticité des documents 
sociaux étant donné qu’ils n’ont pas eux-mêmes accès à ce genre de données.
33 Cfr. General European Report.
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3.2.5 Faux indépendants 
Les faux indépendants sont à la base d’un montage frauduleux dans lequel une personne prend le statut d’indépendant, soit volontairement soit de manière forcée, alors qu’en 
réalité elle travaille sous l’autorité d’un employeur. En raison des différences dans le droit du travail des différents Etats membres (chacun avec une approche de ce qu’est un 
employé et de ce qu’est un indépendant et de la manière dont on peut éviter les faux indépendants), il est difficile de s’attaquer à ce phénomène des faux indépendants34. La 
reclassification en droit du travail n’est cependant pas différente pour les indépendants étrangers car la même problématique se pose également dans un contexte national. 
3.2.6 Fraude recourant aux actionnaires d’une société (à responsabilité limitée) ou à des partenariats
Dans ce type de fraude, le travailleur est un actionnaire minoritaire au sein d’une société (à responsabilité limitée) offrant des services dans un autre Etat membre, mais il est 
présenté comme étant un « partenaire ». Ceci signifie que le travailleur n’est pas employé par la société, mais comme il est un « associé », il relève du statut d’une personne 
indépendante travaillant pour sa propre société.
Il y a néanmoins toujours un actionnaire majoritaire qui prend toutes les décisions (importantes) au sujet de la compagnie. Les « associés » travailleurs n’occupent pas cette position 
de dominance (souvent ils ne possèdent qu’une action ou moins d’1% du total) et seront obligés d’appliquer les décisions35 de l’actionnaire majoritaire. 
Inutile de dire que les cotisations à la sécurité sociale de ces «associés » travailleurs, qui de fait sont des employés de la société, ne sont pas payées par la compagnie et qu’en 
même temps ces personnes ne bénéficient pas des droits d’un employé (entre autres, pension, protection contre le licenciement illégal, allocation de chômage après licenciement, 
règles en matière de santé et de sécurité, etc.)
Exemple
Une compagnie d’un Etat membre achète une récolte dans un autre Etat membre. Le contrat de vente prévoit 
que la compagnie effectuera elle-même la récolte et paiera pour cette raison un prix moins élevé. La récolte 
est réalisée par les « actionnaires » de la compagnie qui sont en fait des travailleurs non déclarés « employés 
» par la compagnie. Ces travailleurs proviennent d’Etats membres ou de pays tiers où les salaires minimums 
sont très bas. Ils ne bénéficient pas de la sécurité sociale ou des droits du travail. Les salaires minimums et 
les cotisations sociales ne sont pas payés et la compagnie achetant la récolte peut offrir à l’agriculteur un prix 
extrêmement compétitif en comparaison avec une compagnie qui respecte la loi. 
34 Cfr. General European Report
35 Which are in reality instructions
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3.2.7 Deux cas spécifiques de fraude sociale en Belgique
The section relating to international provision of services has not been considered as a priority in this report since Directive 96/71 on cross-border posting provides its own rules of 
cooperation and data exchanges (see, in particular, Article 4(1): “Member States shall, in accordance with national legislation and/or practice, designate one or more liaison offices 
or one or more competent national bodies”).
However, it was relevant from the point of view of the daily activity of a labour inspector to gather data with respect to the administrative procedures and the type of documents 
and procedures which company who send workers abroad must fill out or provide. Indeed, there are some situations where it is necessary for a labour inspector to verify if a worker 
is indeed posted to another Member State. One of the other interests of the data base is to show that some participant Member States do not provide any specific procedure for 
posted employees.
3.2.7.1 Fraude au chômage temporaire
Dans certains Etats membres, le chômage temporaire correspond à une situation où l’employeur peut suspendre ou réduire la charge de travail des ouvriers en raison d’un manque 
de travail pour motifs économiques. Souvent, le chômage temporaire est également possible pour les ouvriers en cas de mauvais temps ou de problème technique. Le contrat 
de travail d’une personne temporairement au chômage est momentanément suspendu, à plein temps ou à temps partiel. Pendant cette période, le travailleur bénéficiera d’une 
allocation de chômage. Certaines compagnies abusent de cette règlementation en déclarant une situation de chômage temporaire tout en maintenant les employés au travail, en 
leur payant une rémunération de la main à la main qui sera combinée à l’allocation de chômage temporaire. Ce type de fraude est particulièrement difficile à détecter en raison du 
manque de partage d’informations entre les Etats membres lorsque, pendant la période de chômage temporaire, les personnes temporairement au chômage sont mises au travail 
ou vont travailler à l’étranger. Ce phénomène est inconnu dans certains Etats membres et de ce fait, il est encore plus difficile à détecter car il n’est pas aisé de trouver quelque 
chose dont on ignore l’existence.
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3.2.7.2 Fraude utilisant le système des chèques services 
Les chèques sont un instrument de plus en plus populaire utilisé pour transformer le travail non déclaré en travail régulier et est devenu un exemple classique des meilleures 
pratiques dans ce domaine. 
Les « chèques services » en Belgique sont essentiellement utilisés pour payer des services personnels quotidiens. Chaque chèque coûte 6.70 € et couvre une heure de travail effectué 
par un travailleur que fournit une société certifiée recrutant essentiellement des chômeurs. L’utilisateur couvre 30% du prix du chèque au titre de remboursement d’impôt. Cela 
signifie que le prix d’une heure de travail pour l’utilisateur est de moins de 5 €. Toutefois, le coût total du chèque est de 21 €. La différence est payée par le gouvernement fédéral 
à la société employant le travailleur. 
Depuis la création des chèques services, près de 2.600 compagnies emploient quelque 120.000 travailleurs intégrés dans ce système couvrant 700.000 clients pour un montant total 
de 75 milliards d’heures de travail et un chiffre d’affaires de plus de 2 milliards d’euros. Etant donné que le gouvernement paie deux tiers de chaque euro circulant dans le système, 
le coût pour la société dépasse 1,3 milliard d’euros.
En 2010, 70 compagnies employant des travailleurs par le biais du système des chèques services ont été attrapées alors qu’elles commettaient une fraude pour un total de 20 
millions d’euros36. Le nombre d’inspections centrées sur les compagnies de chèques services est également passé de 300 en 2009 à 600 en 2010.
Cet exemple démontre clairement que les inspections rendent le travail non déclaré visible et que même les « meilleures pratiques » cherchant à rendre le travail légal plus attrayant 
sont susceptibles de fraude et ne peuvent exister sans un suivi correct et l’intervention des services d’inspection.
36 That is twice the number of cases of Service Voucher fraud discovered in 2009 ! The exact number of companies involved is open for debate and varies from 7 to 70.
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4. Coopération entre les services administratifs, judiciaires et d’inspection sociale
Après avoir donné dans les chapitres précédents une description des différents types de fraude sociale, nous souhaitons ici souligner certains des problèmes que rencontrent les 
services d’inspection dans le cadre de la lutte qu’ils mènent contre la fraude sociale transfrontalière. Le Rapport Général européen reprendra plus en détail quelques solutions. 
Les efforts qu’entreprennent les Etats membres pour combattre et poursuivre la fraude fiscale et le travail non déclaré se voient souvent compliqués par les différents problèmes 
juridiques et ceux de nature plus pratique. La coopération entre les organes compétents des Etats membres (tant administratifs que judiciaires) dans la lutte contre la fraude 
sociale transnationale et le travail non déclaré est souvent lente, laborieuse et très inefficace en raison des problèmes pour travailler entre administrations d’un Etat membre 
(interne, national, coopération) et entre administrations de différents Etats membres (externe, international, coopération). De ce fait, les stratégies pour combattre la fraude 
fiscale (transnationale) sont essentiellement improductives et les efforts des services d’inspection sont entrepris en vain. Cette situation provoque non seulement la frustration des 
inspecteurs et des administrations concernées, mais a également un impact négatif sur la perception que l’opinion publique a du travail de l’Union européenne.
4.1. Difficultés rencontrées pour coopérer au sein d’un Etat membre
4.1.1 Coopération entre services d’inspection sociale d’un même Etat membre
La prévention et la poursuite de la fraude fiscale font intervenir plusieurs organes administratifs et plusieurs services d’inspection ainsi que les services judiciaires et la police d’un Etat 
membre. Par conséquent, même la lutte contre la fraude sociale sur le plan national concerne automatiquement différents systèmes juridiques parmi lesquels les règlementations 
en matière administrative, civile, sociale, fiscale et pénale de l’Etat membre37. De plus, les différents services d’inspection, de l’administration, du milieu judiciaire et policier existent 
dans le cadre de différents départements gouvernementaux. Et finalement, et ce n’est pas le moindre, la législation sur la vie privée et le droit procédural peuvent avoir un impact 
sur la coopération entre les organes compétents d’un état sur le plan national.
Même en mettant de côté les aspects juridiques, la grande complexité de la législation sociale et fiscale ainsi que le nombre de services d’inspection et de contrôle compétents 
compliquent souvent la coopération.
Une bonne coopération entre les services d’inspection pertinents est nécessaire pour assurer une action efficace.
37 Or of the different autonomous regions of the Member State.
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En Belgique, plusieurs services d’inspection sociale ont signé un Protocole d’Accord afin de renforcer la coopération38. C’est sur la base de ce dernier que des Cellules de District ont 
été établies afin de coordonner les actions conjointes des différents services d’inspection sociale et fiscale et celles de la police. Ces Cellules sont présidées par l’auditeur du travail, 
un procureur public dans le domaine de la législation sociale39.
Cependant, la coopération entre les services d’inspection n’est pas toujours des meilleures si elle ne se déroule pas dans le cadre d’une action commune. La plupart des services 
d’inspection ont une grande autonomie, conformément aux traités de l’OIT. Souvent, les inspecteurs eux-mêmes prendront l’initiative et assumeront une inspection. S’il leur arrive 
de trouver des informations précieuses hors de leur champ de compétences, ce sera souvent leur bon vouloir qui déterminera s’ils la transmettent ou non aux organes compétents40. 
Les services d’inspection sociale travaillent souvent à l’aide de questionnaires, de feuilles de route et de directives et, au cours de ces dernières années, ont très clairement fait un 
usage intensif de banques de données et de logiciels d’application spécifiques41. Cela n’exclut toutefois pas la possibilité que ces services et les organismes d’exécution souffrent 
d’un manque de personnel et que leur accès aux banques de données et à l’information en général soit quelquefois insuffisant. Il s’ensuit que le nombre d’inspections et leur action 
sont limités, trop limités pour s’attaquer correctement à la fraude sociale. Et ceci vaut non seulement pour le contexte national, mais également pour le contexte international.
4.1.2 Coopération avec les services d’inspection fiscale
La lutte contre la fraude sociale implique souvent la collaboration des services d’inspection fiscale. Cela complique encore plus la tâche des services d’inspection. En Belgique, le 
Protocole d’Accord mentionné précédemment concerne aussi, entre autres, la coopération avec les services d’inspection sociale et les autres services de contrôle tels que ceux de 
l’inspection fiscale. Néanmoins, dans bon nombre d’Etats membres, les services d’inspection sociale peuvent transmettre des informations aux autorités fiscales, mais le contraire 
n’est pas vrai en raison des la Charte du Contribuable ou d’autres réglementations spécifiques sur les procédures et la vie privée en matière fiscale.
Exemple
Bon nombre d’Etats membres ont un secret fiscal strict. En Autriche par exemple, les données fiscales ne 
peuvent être fournies qu’à certaines administrations figurant dans des règlements spécifiques, par exemple 
pour calculer les cotisations à la sécurité sociale des indépendants.
38 Protocol Agreement signed by the competent ministers on 30 July 1993. In 1995, this agreement was extended to the regional inspection services.
39 Immediately prompting a discussion about the trias politica, the Labour Auditor being part of the judicial branch, whereas inspection services are part of the executive branch.
40 In accordance with Article 17 of ILO Treaty 81, social law inspectors have three options at their discretion: they have the right to give warning and advice, they can order remedial or preventive measures or they can institute 
 or recommend proceedings against the offender
41 Cfr. General European Report.
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En même temps que l’échange d’informations entre les services fiscaux est largement règlementé sur le plan européen42, l’échange d’information fiscale avec les services 
d’inspection sociale est souvent impossible en raison des « questions de vie privées » invoquées. Dans certains cas, les registres d’entreprises des Etats membres, invoquant les 
règles en matière de vie privée, refuseront que l’organe compétent d’un autre Etat membre puisse recevoir des informations sur une société légalement enregistrée ou non. 
4.1.3 Coopération avec les autorités administratives
Dans la lutte qu’ils mènent contre la fraude sociale, les services d’inspection doivent souvent pouvoir compter sur des données administratives provenant d’organisations de la 
sécurité sociale qui sont différentes de la leur. Toutefois, l’accès à ces données n’est pas toujours aisé. Un exemple intéressant offert en tant que solution à ce problème nous vient de 
la Belgique. Grâce à la Banque Carrefour de la Sécurité sociale43 (BCSS), les services fédéraux belges d’inspection sociale ont un accès direct à une quantité considérable de données 
significatives. Il est important de noter que la BCSS n’est pas une banque de données, mais une application qui accorde ou refuse l’accès aux banques de données de différentes 
autorités administratives. Il s’ensuit que, dans la plupart des cas, tout contact entre les autorités administratives au sujet de l’échange de données personnelles passera par la BCSS 
et les autorités administratives peuvent utiliser les données pour lesquelles elles ont reçu un accès direct sans l’intervention de l’organe auquel appartiennent les données. 
L’accès à la BCSS est accordé ou refusé par le Comité du Secteur Social, CSS. Le CSS est un comité indépendant, créé au sein de la Commission pour la Protection de la Vie Privée44, 
qui elle-même fait partie de la branche législative. Le Comité du Secteur Social est composé de deux membres de la Commission pour la Protection de la Vie Privée et de trois 
spécialistes indépendants de la sécurité sociale désignés par le Parlement. « Ses devoirs comprennent l’autorisation de l’échange de données personnelles par des acteurs du 
secteur social, en formulant des recommandations et en donnant un avis au sujet de la sécurité de l’information et de la protection de la vie privée. Finalement, le Comité du Secteur 
Social traite les plaintes émanant des personnes concernées et organise des audits externes 45 ».
Cela signifie qu’un acteur du secteur social, qu’il s’agisse d’un service d’inspection ou d’un organe administratif46, doit avoir reçu du Comité du Secteur Social l’accord d’accès à la 
BCSS.  L’acteur demandant l’accès doit motiver sa demande pour chaque ensemble de données. Le CSS examinera la demande pour chaque série de données et donnera son avis à 
la BCSS, à savoir accorder ou refuser l’accès aux données spécifiées. Une fois l’accès accordé, les demandes d’informations de l’administration sont toujours enregistrées et suivies. 
A l’époque où les services régionaux d’inspection ont été installés, comme la procédure auprès du CSS prend pas mal de temps, pendant l’enquête sur la demande d’accès, les 
services d’inspection régionale n’avaient pas accès à la BCSS, ce qui  rendait leur tâche difficile, pour ne pas dire impossible parfois.
Il va de soi que la BCSS permet un échange et un flux d’information contrôlé et en même temps rapide sans compromettre la vie privée des citoyens ou la sécurité de leurs données 
personnelles.




46 Since the Federal Police is not an actor of the social sector, they do not have access to the CBSS
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4.1.4 Coopération avec le service de la police fédérale
En Belgique et dans d’autres Etats membres, les services d’inspection sociale peuvent demander l’assistance de la police fédérale lorsqu’ils exécutent des inspections. Dans certains 
cas, tant les travailleurs que les employeurs ont tendance  se montrer agressifs envers les inspecteurs. La présence de la police intervient souvent à titre préventif. Parfois, la police 
doit être présente pour d’autres raisons : en cas de détection de travailleurs illégaux, les inspecteurs sociaux ne sont pas compétents pour les arrêter.
Récemment, une « cellule de soutien mixte » contre la fraude sociale grave et organisée a été mise en place au sein de la Police Fédérale Belge. Le but de cette cellule de soutien est 
de s’attaquer à la fraude sociale organisée et de nature grave. En d’autres mots, elle effectuera une enquête et poursuivra les structures criminelles organisées aux fins de commettre, 
de faciliter et d’organiser une fraude sociale grave. Elle comprend quatre inspecteurs sociaux provenant des principaux services d’inspection sociale (à savoir les services d’inspection 
de l’Office National de la Sécurité Sociale47, la Sécurité sociale du  Service Public  Fédéral (SPF)48, le Dialogue Social du Travail et de l’Emploi du SPF49 et l’Office National de l’Emploi50) 
un analyste du Service d’Enquête et d’Information sociale51 et deux officiers de police, d’où le nom de « cellule de soutien mixte ». Cet organe effectuera des recherches sur la 
fraude sociale en explorant les données et en analysant des cas concrets de fraude afin de déterminer des profils et des indicateurs. Il interviendra en tant que centre d’expertise 
et donnera un avis sur l’approche appropriée pour combattre la fraude sociale organisée. Les inspecteurs sociaux joueront un rôle d’experts en matière de législation sociale et de 
fraude sociale. Ils agiront également en tant qu’agents de liaison avec les services d’inspection sociale dont ils proviennent et qui, en termes techniques, continueront à être leur 
employeur. La cellule organisera également la liaison avec le Service d’Enquête et d’Information sociale52. Les actions de la Police Fédérale Belge impliqueront une autre façon de 





51 http://www.werk.belgie.be/siodsirs/default.aspx?id=22316 and http://www.sirs.belgique.be/siodsirs/default.aspx?id=22316
52 There is a fundamental difference between the Social Information and Investigation Service of Belgium and the Social Intelligence and Investigation Service of the Netherlands (both called SIOD). Unlike the Belgian Social 
 Information and Investigation Service, the Dutch Social Intelligence and Investigation Service, also involved in the fight against social fraud, is competent to organize judicial investigations. Its tax equivalent, the (Dutch) 
 Fiscal Information and Investigation Service-Economic Investigation Service (FIOD-ECD), is also competent to accomplish judicial investigations. In order to organize this judicial investigations, the Dutch Social Intelligence and 
 Investigation Service cooperates with partner organisations such as the public prosecutor, the Labour Inspectorate, the police and the fiscal administration. The Dutch approach in the fight against social security fraud is 
 considered very efficient and effective and much can be learned from this.
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4.2 Difficultés pour coopérer entre services administratifs, judiciaires et services d’inspection de différents Etats membres
La coopération transfrontalière peut être renforcée de manière significative et être plus efficace lorsque différentes questions d’ordre pratique et judiciaire ont été réglées.
4.2.1 Problèmes juridiques
4.2.1.1 Juridiction territoriale 
La juridiction de pratiquement tous les services d’inspection se limite à leur territoire national (ou régional). Par conséquent, à partir du moment où un élément transnational surgit 
dans une affaire53, les services d’inspection ont besoin de la contribution de leurs homologues étrangers54 ou d’autres autorités administratives étrangères.
Certains accords bilatéraux cherchent à étendre la juridiction des services d’inspection sociale concernés au territoire d’autres pays55. A cet égard, l’article 8 du Décret belge 
d’Inspection du travail prévoit : 
« Les inspecteurs sociaux peuvent échanger avec les inspections du travail des autres Etats membres de l’Organisation internationale du travail, où la 
convention n° 81 relative à l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce, approuvée par la loi du 29 mars 1957, est en vigueur, tous renseignements 
qui peuvent être utiles pour l’exercice de la surveillance dont chacun d’entre eux est chargé.
 Les renseignements reçus des inspections du travail des autres Etats membres de l’Organisation internationale du travail sont utilisés dans les mêmes 
conditions que les renseignements similaires recueillis directement par les inspecteurs sociaux.
 Les renseignements destinés aux inspections du travail de ces Etats membres sont recueillis par les inspecteurs sociaux dans les mêmes conditions que les 
renseignements similaires destinés à l’exercice de la surveillance dont ils sont chargés eux-mêmes.
53 Be it a national (regional) or international border.
54 Or, in case a regional inspection service is competent only within its own region, their national counterparts.
55 The bilateral agreement between Belgium and Poland, for instance.
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Les administrations auxquelles appartiennent les inspecteurs sociaux peuvent également, en exécution d’un accord conclu avec les autorités compétentes d’un 
Etat membre de l’Organisation internationale du travail, autoriser sur le territoire national la présence de fonctionnaires de l’inspection du travail de cet Etat 
membre en vue de recueillir tous renseignements qui peuvent être utiles à l’exercice de la surveillance dont ces derniers sont chargés.
 Les renseignements recueillis à l’étranger par un inspecteur social dans le cadre d’un accord conclu avec un Etat membre de l’Organisation internationale du 
travail, peuvent être utilisés dans les mêmes conditions que les renseignements recueillis dans le pays par les inspecteurs sociaux.
En exécution d’un tel accord, les administrations dont les inspecteurs sociaux relèvent peuvent recourir à d’autres formes d’assistance réciproque et de 
collaboration avec les inspections du travail des autres Etats membres de l’Organisation internationale du travail visées à l’alinéa 1er.
Les dispositions des alinéas 1er à 6 sont également applicables aux accords conclus en matière d’échange d’information entre les autorités compétentes belges 
et les autorités compétentes des Etats non-signataires de la convention n° 81 relative à l’inspection du travail dans l’industrie et le commerce approuvée par 
la loi du 29 mars 1957 »56.
En tant que telle, il n’existe pas de disposition de grande portée dans chaque Etat membre. De plus, malheureusement, le nombre d’accords bilatéraux permettant de manière 
explicite les inspections transfrontalières, les actions conjointes ou même un rapide échange d’information est limité, c’est le moins qu’on puisse dire57. Cependant, même dans les 
rares cas d’accords bilatéraux permettant une juridiction extraterritoriale, des inspections réalisées dans les autres pays, pour autant que nous sachions, n’ont pas encore eu lieu58. 
Plus encore, pour combattre et s’attaquer à la fraude sociale transnationale organisée concernant plus d’un Etat membre, les accords multilatéraux sont fondamentaux. Les exemples 
mentionnés ci-dessus ont montré que la fraude transfrontalière (organisée) (en particulier) implique aujourd’hui la participation de plus de deux Etats membres. Néanmoins, ce 
type d’accord est pratiquement inexistant à ce jour59.
56 Article 8 of the Labour Inspection Act of 16 November 1972, B.S. 8 December 1972, changed by Article 260 of the Multiple Provisions Act of 20 July 2006, B.S., 28 July 2006. The new Social Penal Code, which will ultimately 
 enter into force on the first of July 2011, did not alter these provisions. Article 57 of the Social Penal Code is an exact copy of Article 8 of the Labour Inspection Act.
57 Cfr. General European Report.
58 One of the few countries that allow its inspectors to carry out inspections abroad seems to be the Netherlands. Dutch social inspectors of the UWV visit Dutch citizens, who are entitled to social benefits, abroad in order to verify 
 their declarations, and thus the right to benefits. http://www.uwv.nl
59 A trilateral cooperation agreement exists between the Ministries of Labour of Bulgaria, Greece and Romania and was concluded on 30 September 2010.
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4.2.1.2  La coopération transnationale ne se déroule pas dans un cadre juridique de dispositions contraignantes, mais dépend essentiellement du 
 bon vouloir des homologues étrangers 
Bien que plusieurs instruments juridiques demandent ou mettent en œuvre la coopération transnationale, cette dernière dépend entièrement de la bonne volonté des homologues 
étrangers. Par exemple, aucune condition contraignante pour l’échange d’informations n’a été mise en œuvre et un organe administratif dans un autre Etat membre ne peut être 
sanctionné s’il refuse de coopérer.
Les structures qui ont été mises en place ne se révèlent pas aussi efficaces tentant compte des besoins pour combattre avec succès la fraude sociale transnationale. Dans la plupart 
des cas, il faut souvent des mois avant de recevoir une réponse à une demande d’informations, pour autant que réponse soit effectivement donnée60. De plus, les réponses 
communiquées sont souvent insuffisantes en raison de problèmes d’interprétation, d’un manque de connaissance des détails de l’affaire ou des systèmes juridiques concernés. Le 
cadre juridique au sein duquel cette coopération se déroule est cependant loin d’être clair, en particulier lorsque cette information recueillie par les services d’inspection est utilisée 
dans une étape suivante en tant que base soit pour des poursuites judiciaires ou pour des procédures civiles. Ceci souligne l’importance des règles de procédure et du cadre juridique 
(et leur respect) dans l’enquête administrative réalisée par les services d’inspection sociale. Il est utile d’étudier les conséquences de preuves sans doute obtenues illégalement 
qui pourraient conduire à des sanctions sur le plan procédural. Si dans certains pays cette information sera rejetée, dans d’autres, ces données, obtenues de manière illégitime, 
pourraient, dans certaines circonstances, être utilisées devant les tribunaux ou pour les poursuites administratives.
4.2.1.3  Plus qu’une inspection… 
La lutte contre la fraude sociale transnationale, en particulier ses formes organisées, requiert une approche multidimensionnelle où une coopération limitée aux services d’inspection 
sociale n’est pas suffisante. Les services d’inspection, les services administratifs, policiers et judiciaires doivent tous participer et coopérer dans le domaine du droit pénal, fiscal, 
social et administratif et ce tant sur le plan national qu’international, étant donné que cette sorte de fraude tire avantage des lacunes de la législation nationale et supranationale 
ainsi que de celles sur le plan des compétences juridiques des différents organes concernés et qu’elle s’épanouit dans ces circonstances.
60 A period of two months between request and answer is considered to be a swift exchange… whereas time is of the essence when dealing with the prevention or prosecution of cross-border fraud, in particular when dealing 
 with organized cross-border fraud schemes.
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4.2.2 Problèmes pratiques 
4.2.2.1 Problèmes linguistiques
L’Union européenne compte 23 langues officielles. De ce fait, la langue va fatalement être un problème pour la coopération quotidienne entre les Etats membres. L’on ne peut tout 
simplement pas s’attendre à ce que tous les acteurs aient une connaissance suffisante de toutes les langues des différents Etats membres. 
Les problèmes linguistiques se posent :
a) Pendant les inspections :
- au moment de poser des questions aux travailleurs, employeurs, etc. étrangers; il est impératif que les inspecteurs puissent poser des questions et comprendre les 
 réponses qui leur sont données ; 
- au moment de vérifier des documents étrangers pendant une inspection61, il est souvent impossible d’interpréter ou de vérifier l’authenticité des documents parce 
 que l’inspecteur ne peut pas comprendre ce qu’établit le document et dans ce cas, il doit souvent se fier aux déclarations du détenteur de celui-ci ou de la personne 
 questionnée quant à son contenu. Il est souvent impossible de bénéficier à temps de l’aide d’un interprète car il n’est pas possible de savoir à l’avance combien de 
 personnes de différentes nationalités les inspecteurs rencontreront pendant les inspections.
Exemple
Lorsqu’ils détectent des montages de fraude organisée, il est important que les services d’inspection puissent poser 
des questions pour savoir qui est le véritable employeur, etc. Dans la plupart des cas, le travailleur, qui est en fait 
un témoin, ne sera pas arrêté et sera renvoyé vers son pays d’origine ou restera illégalement dans le pays une 
fois que la fraude a été décelée. Dans d’autres cas, les services d’inspection auront beaucoup de mal à essayer 
de contacter le travailleur par la suite. Si des informations supplémentaires sont nécessaires pour étayer un cas, il 
peut se révéler difficile pour ne pas dire impossible d’obtenir cette information une fois que le travailleur est parti.
Exemple
Un travailleur détaché qui montre à un inspecteur une carte de membre d’une association privée en essayant de 
la faire passer comme carte d’identité.
61 E.g. identification documents, cfr. infra.
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b) Pendant la coopération :
- lors de la visite de pages web officielles62 ou celles d’entreprises, par exemple pour essayer de savoir à quelle autorité administrative il convient d’envoyer une 
 demande d’informations ou pour trouver des informations sur une société; 
- lors du contact avec les organes administratifs, les services d’inspection, les employés, les employeurs étrangers pour demander des informations que ce soit par 
 courrier électronique, par téléphone ou par courrier écrit;
- pour interpréter l’information reçue à la suite d’une demande;
- pour interpréter les documents officiels63.
4.2.2.2 Entre aspects juridiques, linguistiques et connaissances : interopérabilité sémantique et besoin de données qualifiées
Les questions linguistiques peuvent aussi conduire à d’autres problèmes et conséquences. La coopération transnationale implique de nombreux systèmes juridiques. De ce fait, des 
concepts juridiques doivent être « traduits » d’un système à l’autre. Comme cela se produit avec les traductions d’une langue à l’autre, il faut toujours faire attention aux « faux amis ». 
« Gardez-vous de comprendre!” était la devise d’un psychiatre bien connu et c’est un bon avis lorsqu’il s’agit de traiter de concepts juridiques étrangers64. 
L’interopérabilité sémantique est importante parce que différentes raisons expliquent pourquoi des malentendus peuvent se produire et déboucher sur une communication 
inefficace : le même concept peut avoir différents noms ou, au contraire, le même nom sera utilisé pour différents concepts ou encore, et ce n’est pas le moins négligeable, le même 
concept peut avoir le même nom mais une signification différente.
 
Ces disparités peuvent se produire lors de l’échange d’informations sur le plan international ainsi qu’intra national. L’interopérabilité sémantique devient une question clé en 
particulier lors d’échange électronique de données.
63 Official documents are available only in the official languages of the Member State concerned.
64 A foreign concept can be a concept used by another administration in the same Member State.
65 Cfr. supra.
Exemple
Avant l’établissement de la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale65, le concept de salaire en Belgique était 
divisé en 120 catégories légales utilisées par différentes administrations. Aucune application ne pouvait être 
écrite pour rationaliser et coordonner de tels flux de données. La solution a été de réduire le nombre de 
catégories. Aujourd’hui, 12 sous-catégories différentes de salaires, qui ont été bien définies, sont encore 
utilisées par les administrations. 
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Le cas de la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale illustre très clairement le besoin de données qualifiées. Il faut savoir si un concept juridique utilisé dans un Etat membre 
a la même signification et le même contenu qu’un concept similaire dans un autre Etat membre66 afin de réduire les risques d’interprétation erronée de l’information et pour 
communiquer de manière aussi efficace que possible. Les concepts de salaire en droit du travail ainsi que la qualification et l’assimilation des périodes dans la législation de la 
sécurité sociale sont un exemple suprême de ces difficultés. L’interprétation nationale d’un concept ne peut en aucun cas être transposée à un concept étranger « similaire ». Ces 
problèmes mettent en exergue le besoin de bien connaître les systèmes juridiques étrangers et celui de disposer d’une bonne coopération entre les services d’inspection.
4.2.2.3 Problèmes d’identification 
a) Identification des personnes physiques
Etant donné qu’il n’existe pas d’identification européenne et que certains Etats membres ne disposent pas de carte d’identité officielle, l’identification précise d’une personne 
physique pendant les inspections et sur place est souvent difficile et quelquefois même impossible.
Même lorsqu’une personne a été identifiée pendant une inspection, il est souvent difficile d’obtenir de plus amples informations auprès des administrations étrangères étant donné 
que certains Etats membres, nombreux, au contraire de la Belgique, n’utilisent pas un seul et unique moyen d’identification pour les personnes physiques. 
66 Cfr. the rapport on the Minimal Inspection Standards.
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Certains Etats membres ne sont pas en faveur d’un tel système. Dans ce cas, des administrations différentes utilisent souvent des numéros différents pour identifier une seule et 
même personne physique. Par conséquent, il est beaucoup plus difficile pour des services d’inspection étrangers de trouver des informations précises au sujet d’une personne 
physique lorsqu’ils demandent ce type de renseignement à l’étranger. Dans des cas extrêmes72, l’information au sujet d’une personne physique ne peut être obtenue, tout 
simplement parce que cette dernière ne peut être identifiée suite à l’absence d’un numéro permettant de le faire auprès de l’administration concernée. 
Bien que certains puissent considérer le Registre National Belge et la Banque Carrefour pour la Sécurité Sociale comme un instrument de type « Big Brother », la BCSS a été reconnue 
sur le plan mondial comme meilleure pratique73 et comme exemple modèle de la manière de s’attaquer à la fraude et à l’erreur dans les questions liées à la sécurité sociale74.
Exemple
En Belgique, tout résident légal est enregistré au Registre National67 et se voit attribuer un Numéro National68. Grâce 
soit au Nombre National soit au Numéro de la Banque Carrefour69 certaines données personnelles d’une personne 
physique sont automatiquement actualisées pour les autorités administratives qui ont reçu l’accès à cette information70. 
Par conséquent, une personne physique est identifiée sans risque d’erreur car le Numéro National n’est jamais modifié 
au cas où d’autres ensembles de données changent71.
Une personne physique bénéficiant d’allocations de chômage pour personne isolée qui ne communiquerait pas comme 
requis son changement de statut civil apparaîtra automatiquement tout comme cela est le cas pour une personne 
percevant une allocation de chômage et qui manquerait d’indiquer qu’elle a trouvé un emploi : dès que son employeur 
déclare le contrat de travail - ce qui est une obligation légale pour lui -, le changement de statut professionnel est 
automatiquement transmis aux autorités administratives auxquelles l’accès à cette information a été octroyé.
67 http://www.ibz.rrn.fgov.be/index.php?id=141&L=1
68 The National Number is connected to the following personal data: first name(s) and name, date and place of birth, gender, nationality, legal residence, place and date of death, occupation, marital or civil status and family 
 composition. 
69 In the rare case a legal resident does not have a National Number, he might have a Crossroads Bank Number. The Crossroads Bank Number is a attributed to a person whom is registered in the Crossroads Bank for Social Security 
 but who is not registered in the National Register. The Crossroads Bank Number is connected to a person’s first and last names, place and date of birth, gender, nationality, legal residence, date of death, marital or civil status
70 The National Register keeps this data up to date and passes changes of data on to the administrative authorities who have been granted access to this data by the Privacy Commission, the Belgian national Data Protection 
 Officer.
71 A natural person whose address has changed is still identifiable due to his National Number. Even two natural persons that were born on the same day in the same town and live on the same address will have different 
 National Numbers and thus their records cannot be confused.
72 Some Member States not even have every citizen registered and have no way of knowing or retrieving all of their nationals.
73 The CBSS has won
 - the European Public Sector Award (https://www.law.kuleuven.be/icri/frobben/documents/EPSA%20-%2025-10-2007%20-%20english.pdf);
 - the United Nations Public Service Award (https://www.law.kuleuven.be/icri/frobben/documents/UNO%20Public%20Service%20Awards%202006.pdf);
 - a Special Mention Award of Data Protection Best Practices in European Public Services from the Data Protection Agency of Madrid (http://www.madrid.org/cs/Satellite?c=CM_Actualidad_FA&cid=1142527496631&idPage=1 
 109266885668&language=es&literal=Actualidad&pagename=APDCM/CM_Actualidad_FA/fichaActualidad_APDCM) and 
 - a Good Practice Label at the 4th European Ministerial eGovernment Conference (http://www.epractice.eu/cases/limosa).
74 Access to the CBSS is strictly and constantly monitored. Furthermore, every natural person who is registered in either the National Register or the CBSS has a right to inspect and correct the data that is connected to him as well 
 as to which administrative authority has accessed or used this information for the last six months.
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b) Identification des personnes morales et des personnes physiques impliquées 
Si les registres d’entreprises des Etats membres sont disponibles en ligne, certaines données sur les personnes morales peuvent aisément être vérifiées. Cependant, il n’est pas 
toujours facile de s’assurer des relations (juridiques) entre la personne morale et la personne physique concernées. Il est souvent plus difficile encore de savoir si une entreprise a 
une activité « réelle » dans l’Etat membre où elle s’est établie, si la personne morale paie bien les taxes et les cotisations de sécurité sociale, etc.
c) Authentification du service d’inspection, de l’organe administratif ou judiciaire
Il est parfois difficile pour les services d’inspection ou les services judiciaires de s’authentifier lorsqu’ils demandent des informations auprès de services homologues ou de services 
administratifs d’un autre Etat membre. Cette difficulté renforce le besoin d’une compréhension claire des structures d’organisation des services d’inspection dans d’autres Etats 
membres comme cela est expliqué ci-dessous.  
4.2.2.4 Problèmes de connaissances
Etant donné que les systèmes de sécurité sociale ont toujours des structures très complexes, tant sur le plan juridique qu’administratif et même territorial, une connaissance de base 
de ces structures est une condition nécessaire, bien que pas toujours satisfaisante. Une communication et une coopération efficaces impliquent de savoir quel service administratif 
ou d’inspection est juridiquement et territorialement compétent, de connaître leur structure, leurs procédures, etc.
Exemple
Le meilleur exemple est celui de l’Auditeur du Travail en Belgique. Il s’agit là d’un procureur public qui est 
en principe compétent uniquement dans le domaine du droit du travail. Très peu de pays au monde ont ce 
genre d’organe qui fait autorité. Par conséquent, lorsqu’ils doivent demander des informations auprès de 
services à l’étranger, les Auditeurs du Travail belges ont souvent beaucoup de mal à convaincre le service 
auquel ils s’adressent qu’ils sont compétents en matière de droit du travail, qu’ils ont le pouvoir de demander 
ce type d’information ou de coopération. C’est là un problème d’identification et d’authentification.  Dans un 
environnement électronique, ces problèmes peuvent être résolus avec efficacité.
40 Environnement juridique pour la lutte contre le travail non déclaré et la fraude sociale
a) Connaissance des organes compétents à l’étranger
La législation en matière de sécurité sociale et le droit du travail étant complexes, avec différentes organes compétents pour différents domaines de la législation (et parfois même 
pour des domaines identiques), il est impératif d’avoir une connaissance de base de ces structures et de ces compétences pour coopérer efficacement dans la lutte contre la fraude 
sociale transnationale, en particulier dans le cas de montages transfrontaliers organisés.
Dans certains pays, les contrôles de l’inspection sociale sont entrepris par d’autres unités, par exemple par les services douaniers (entre autres, le contrôle de « l’emploi illégal » en 
Allemagne) ou par l’inspection fiscale (par exemple, Autriche et Pays-Bas).
Il est souvent difficile pour les services administratifs et pour ceux de l’inspection d’identifier à quel organe (compétent) d’un autre Etat membre ils doivent adresser une demande 
d’informations principalement pour deux raisons: la langue75 et le manque d’information essentielle. Une coordination efficace dépend de l’identification correcte du contact. Il 
est clair que si un inspecteur envoie une demande d’informations ou de coopération à un organe étranger qui n’est pas le bon, c’est une perte de temps et d’énergie puisque la 
demande a probablement d’abord dû être traduite, ensuite la réponse aura dû être traduite aussi, tout cela pour se rendre compte qu’une réponse n’a pas été donnée à la question. 
Dans le meilleur des cas, l’organe étranger transférera la demande à l’organe compétent. Dans le pire, il indiquera simplement qu’il n’est pas compétent pour répondre ou même 
ne réagira pas du tout. 
Même si le service administratif ou d’inspection correct a été identifié, la coopération ne sera efficace que si l’on sait qui contacter au sein de celui-ci. Les membres du personnel 
d’une administration ne sont pas tous compétents ou aptes à traiter des demandes internationales d’informations ou de coopération. Une fois de plus, cela peut entraîner une perte 
de temps importante alors que, comme nous l’avons dit précédemment, dans les cas de fraude transnationale, le temps est précieux.
Il semblerait cependant qu’il existe certaines lacunes quant à la facilité d’accès à une connaissance détaillée et compréhensible des organes et des services d’inspection compétents, 
que ce soit sur le plan européen ou national. L’aptitude qu’ont certains inspecteurs à « se débrouiller » dans certains Etats membres n’est souvent pas consolidée et ceci pour 
diverses raisons. De ce fait, si cette personne est transférée, prend sa retraite, tombe malade ou change d’emploi, cette aptitude est perdue et le réseau dont faisait partie cette 
personne risque donc de perdre un « hub ».
75 Cfr. supra
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b) Connaissances au sujet des systèmes du droit du travail et de la législation en matière de sécurité sociale dans l’autre Etat membre
Pour qu’elle soit efficace, une demande d’informations ou de coopération doit se fonder sur une connaissance de base de la législation en matière de sécurité sociale et du droit du 
travail étrangers. Nous avons déjà mentionné les problèmes liés à l’interopérabilité sémantique. Pour obtenir l’information correcte, une connaissance de base du système juridique 
étranger est nécessaire. Un bon exemple nous vient du concept de « salaire » qui ne comporte pas les mêmes éléments dans les différents Etats membres76. Un autre est celui du 
concept de “cotisations à la sécurité sociale » qui, dans bon nombre d’Etats membres, sont perçues par les services fiscaux tandis que dans d’autres, ce sont les administrations de 
la sécurité sociale et leurs services d’inspections qui sont chargés de les percevoir et d’assurer le suivi de leur paiement. Dans certains cas, un inspecteur social devra contacter une 
administration fiscale au lieu d’un service d’inspection sociale pour savoir si la cotisation de sécurité sociale d’un travailleur a bel et bien été payée (ou non) et pour en connaître 
le montant.
c) Connaissances au sujet de la spécificité de certaines questions juridiques nationales 
Dans certains Etats membres, des réglementations nationales spécifiques peuvent constituer un obstacle pour les demandes internationales d’informations ou de coopération. En 
Belgique par exemple, en raison de la Charte du Contribuable, les administrations fiscales ne peuvent transférer des informations à d’autres services d’inspection ou à des services 
administratifs ou judiciaires sans l’autorisation préalable de leur supérieur77. 
Exemple
Un autre exemple plus pratique est celui de la carte de contrôle de chômage qu’un travailleur au chômage 
doit porter sur lui à tout instant. Si un chômeur se livre à des activités économiques78, il est légalement tenu 
de remplir la carte de chômage avant de commencer ces activités. S’il est constaté qu’un chômeur belge 
travaille à l’étranger, les services d’inspection étrangers sauront rarement qu’ils doivent demander cette 
carte. Si le chômeur qui travaille temporairement à l’étranger ne remplit pas sa carte de contrôle, il pourra 
combiner un emploi déclaré dans un autre pays avec des allocations de chômage en Belgique pour les jours 
travaillés pour lesquels il n’aura pas rempli sa carte.
76 This example is related to the issue of semantic (in-)interoperability (cfr. supra).
77 Hoofdstuk III, Wet van 4 augustus 1986 houdende de fiscale bepalingen. B.S., 20 August 1986
78 E.g. temporary (interim) work.
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4.2.2.5 Il faut agir rapidement : le temps est précieux !
Dans le cas de fraude transnationale (organisée), le temps est précieux ! Le plus souvent, les travailleurs, les indépendants ou les sociétés étrangers n’interviennent pas pendant un 
laps de temps très long dans un Etat membre. Parfois, ils le font jusqu’à ce qu’un service d’inspection constate des irrégularités et entreprenne une enquête. En outre, les montages 
de fraude organisée recourent souvent à des sociétés79 qui tombent en faillite avant de pouvoir être condamnées ou que les cotisations ou impôts dus puissent être perçus. 
Il faudra facilement deux mois ou plus avant qu’une réponse ne soit donnée à une simple demande d’informations80. Une enquête implique souvent des demandes multiples 
et successives d’informations. Il faut des mois, parfois même des années, avant de pouvoir adopter certaines mesures. Le recueil des preuves pour étayer une affaire pénale 
peut parfois durer jusqu’à deux ans. Entretemps, la société utilisée dans le montage frauduleux, menacée de condamnation, aura déclaré faillite. Soulever le voile qui couvre les 
entreprises n’est pas toujours aisé et même lorsque les personnes physiques se cachant derrière une société à responsabilité peuvent être condamnées, il s’agit le plus souvent 
d’hommes de paille aux poches bien vides. Entretemps, les vrais fraudeurs ont retrouvé de nouvelles activités.
De plus, la préclusion de la procédure (pénale) risque de rendre l’enquête inutile et l’adoption de mesures impossible.
4.2.3 Quelques problèmes communs dans un contexte européen
4.2.3.1 Questions liées aux compétences juridiques : pas de libre circulation pour les inspecteurs
Comme déjà mentionné précédemment, presqu’aucun service d’inspection n’a de compétence juridique en-dehors de son territoire national ou régional, ce qui peut être 
problématique, en particulier pour les régions transfrontalières. Alors qu’il ne faut que quelques minutes pour traverser une frontière, une demande transnationale d’informations 
peut prendre plusieurs semaines. Par exemple, les montages frauduleux transfrontaliers recourant à une société boite aux lettres dont le siège est situé juste de l’autre côté de la 
frontière met à profit le fait qu’un inspecteur ne puisse traverser la frontière pour procéder à de simples observations comme il le ferait pour une compagnie dans son propre pays81 
pour décider s’il est nécessaire ou non d’entreprendre une enquête plus approfondie.
De plus, le fait de chercher à étayer une affaire conduit souvent à de nouvelles questions, ce qui entraîne de nouvelles demandes d’informations ou de coopération. Une fois de plus, 
des semaines auront passé avant que réponse ne soit donnée à ces requêtes. La fraude continue souvent alors que les droits sociaux des travailleurs et leur santé et leur sécurité 
ainsi que la concurrence loyale et les droits des clients se trouvent mis en péril inutilement.
79 Needless to say that this are often mailbox companies with limited liability.
80 Cfr. supra
81 E.g. Is the company’s address real or fake, is there any activity at that address or not, etc.
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4.2.3.2 Questions liées à la vie privée : pas de libre circulation de l’information entre les services d’inspection
Comme déjà mentionné précédemment, presqu’aucun service d’inspection n’a de compétence juridique en-dehors de son territoire national ou régional, ce qui peut être 
problématique, en particulier pour les régions transfrontalières. Alors qu’il ne faut que quelques minutes pour traverser une frontière, une demande transnationale d’informations 
peut prendre plusieurs semaines. Par exemple, les montages frauduleux transfrontaliers recourant à une société boite aux lettres dont le siège est situé juste de l’autre côté de la 
frontière met à profit le fait qu’un inspecteur ne puisse traverser la frontière pour procéder à de simples observations comme il le ferait pour une compagnie dans son propre pays81 
pour décider s’il est nécessaire ou non d’entreprendre une enquête plus approfondie.
a) L’argument de la vie privée : est-ce un argument valable pour se refuser à coopérer ?
L’argument de la vie privée est souvent utilisé par les administrations des Etats membres pour ne pas transmettre des informations. Nonobstant le fait que les dispositions 
européennes en la matière (Directives (CE) 95/46 et (CE) 2002/58) ainsi que les traités de l’OIT sur l’inspection du travail permettent, dans certaines limites, un échange 
d’informations82, l’argument de la vie privé est souvent invoqué. Il est également souvent fait référence à celui-ci pour refuser d’échanger des informations demandées par 
un organe compétent d’un Etat membre tandis qu’en même temps l’échange interne d’information au sein de l’Etat membre qui se refuse à communiquer l’information 
demandée ne dépend pas des mêmes conditions de vie privée telles que présentées comme motivation de refus par ce même Etat membre.
La réglementation sur la vie privée est sans aucun doute un instrument juridique valable et nécessaire pour protéger le droit fondamental à la vie privée. Néanmoins, 
l’argument sur ce point ne devrait pas être utilisé en vain dans le cadre de la lutte contre la fraude transnationale, qu’elle soit ou non organisée. Les limites des règles 
relatives à la vie privée – ce qui est permis et ce qui ne l’est pas – devraient être mieux clarifiées. 
Exemple
L’administration d’un Etat membre refuse de partager des informations avec un autre Etat et invoque la 
question de la vie privée, tout en négligeant le fait que cet échange d’informations est prévu soit par les 
Conventions de l’OIT sur l’inspection du travail, soit par la législation nationale ou encore par un accord 
bilatéral entre les administrations des Etats membres concernés. 
81 E.g. Is the company’s address real or fake, is there any activity at that address or not, etc. 
82 Cfr. General European Report.
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b) L’argument de la vie privée : un argument valable devant les tribunaux ?
Actuellement, l’échange d’informations le plus rapide et le plus efficace entre les services d’inspection est essentiellement informel. Il recourt aux lignes de communications 
les plus courtes, à savoir celles qui existent entre un inspecteur et un autre. Bien entendu, tant qu’il ne s’agit pas de l’échange de données sensibles, cela ne devrait pas 
poser problème. D’autre part, les données échangées ne peuvent être utilisées dans le cadre d’une affaire pénale, parce que les procédures appropriées et/ou les règles 
en matière de vie privée n’ont pas été respectées.
Il ne faudrait néanmoins pas que cela rende les contacts informels impossibles ou plus difficiles, bien au contraire. Ceci ne fait qu’illustrer le fait que l’échange d’informations 
devrait s’appuyer sur un cadre juridique facilitant la coopération au lieu de la rendre plus difficile encore qu’elle ne l’est. Un tel cadre pourrait définir les conditions 
nécessaires pour protéger le droit à la vie privée tout en offrant en même temps aux autorités compétentes un instrument rapide de coopération transnationale.
Que la vie privée soit souvent invoquée et utilisée comme faux raisonnement juridique ne tient pas debout face au fait qu’en raison de règles explicites sur la vie privée 
pour la coopération entre les services d’inspection, le droit à la vie privée puisse à un moment ou un autre se trouver inutilement mis en péril.
c) Information stratégique ou information opérationnelle ?
Il est impératif, en particulier à la lumière de la réglementation relative à la vie privée, de faire une distinction bien claire entre échange d’information stratégique d’une 
part et échange d’information opérationnelle d’autre part. L’information stratégique n’est pas en tant que telle liée à la vie privée. Elle est de nature plus générale et 
pourrait se définir comme le cadre dans lequel une affaire ou une enquête déterminée peut se situer83. Par ailleurs, l’information opérationnelle se réfère bien à une affaire 
ou une enquête spécifique et est de nature sensible en termes de vie privée84.
83 Strategic information can be information about best practices, strategies used by inspection services, where to find which information, competences of relevant authorities, legal framework, descriptive factual information 
 such as reports, policy decisions, typologies etc.
84 E.g. information about a legal person and the natural persons involved, information about natural person’s identity, whereabouts, wages, etc. Cfr. supra (knowledge issues).
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4.2.3.3 Questions liées à un usage frauduleux de la législation communautaire
Le besoin de disposer d’un moyen rapide et efficace de vérifier les formulaires de détachement bien connus, appelés formulaires A1, est urgent et considérable dans le cadre des 
règlements européens 883/2004 et 987/2009 sur la coordination de la sécurité sociale pour les travailleurs migrants. Dans de nombreux pays, des remarques sont exprimées quant 
au fait qu’ils sont confrontés à un  usage incorrect et souvent frauduleux de ces formulaires de détachement. 
Lorsque les services d’inspection les vérifient, plusieurs problèmes se posent. Tout d’abord, comme le service d’inspection a rarement la possibilité de voir les formulaires A-1 
originaux, il est difficile d’en vérifier l’authenticité. Les originaux sont conservés au siège de la compagnie et une copie est envoyée à l’institution compétente ou bien les employés 
portent sur eux une copie. En deuxième lieu, comme les formulaires de détachement sont disponibles sur internet, il est facile de télécharger ces certificats et de les falsifier. Les 
éléments essentiels ne sont pas repris ou sont indiqués de manière erronée ou, encore, les cachets officiels sont falsifiés. En troisième lieu se posent des problèmes de traduction 
pendant la procédure au cours de laquelle les institutions compétentes vérifient la validité des formulaires A-1 et les frais de traduction sont souvent élevés.
Lorsqu’un faux formulaire A-1 est utilisé, la question est de savoir quel est le pays qui peut prétendre à la contribution au régime de la sécurité sociale étant donné que le formulaire 
contrefait n’implique pas nécessairement que le détachement en tant que tel est illégal. De plus, les formulaires A-1 peuvent être remplis rétroactivement et il arrive donc que ce 
ne soit qu’après un contrôle qu’ils soient complétés.
Suite à la jurisprudence de la Cour Européenne de Justice (Fitzwilliam85, Banks86 et Herbosch Kiere87), un formulaire établit l’hypothèse de l’affiliation correcte des employés 
détachés au système de la sécurité sociale du pays dans lequel l’entreprise qui les détache a son siège. Autrement, le principe selon lequel les employés doivent être couverts 
par un seul système de sécurité sociale sera ébranlé. Néanmoins, sur demande, l’institution compétente du pays d’envoi, qui a délivré le formulaire A-1, doit réévaluer les raisons 
de sa délivrance et, le cas échéant, retirer le formulaire si l’institution compétente du pays d’accueil exprime des doutes quant à la véracité des faits et à l’information reprise 
dans le document. En fait, ce genre d’enquête se produit rarement. Lorsque les institutions concernées ne sont pas d’accord, elles peuvent renvoyer la question à la Commission 
Administrative. Si la procédure réalisée auprès de cette dernière ne se révèle pas satisfaisante, le pays d’accueil peut demander à la Cour Européenne de Justice d’examiner la 
véracité de l’information figurant dans le formulaire A-1. Cependant, tant que le formulaire n’a pas été retiré ou déclaré non valable par l’autorité qui l’a délivré, il lie les institutions 
compétentes et les tribunaux de l’Etat membre où les employés ont été détachés.
85 H.v.J. 10 February 2000, nr. C-202/97 (Fitzwilliam), Jur. H.v..J. 2000, I-883.
86 H.v.J. 30 March 2000, nr. C-178/97 (Banks), Jur. H.v..J. 2000, I-2005.
87 H.v.J., 26 January 2006, nr. C-2/05 (Herbosch Kiere), Jur. H.v.J. 2006, I-1079.
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Dans un proche avenir, l’Echange Electronique d’Information de la Sécurité Sociale (EEISS) devrait résoudre de nombreux problèmes. Ce système automatisera l’échange d’informations 
entre les différentes institutions de la sécurité sociale des Etats membres (article 17 du Règlement de mise en œuvre 987/200988).  Dès lors, après une période de transition de 24 
mois, au cours de laquelle les pays mettront en œuvre l’application du système électronique, le formulaire papier A-1 disparaitra. Cette évolution contribuera à éviter des situations 
où les données ne sont pas toutes indiquées et réduira le temps nécessaire pour les autorités compétentes pour vérifier ces formulaires A-189.
4.2.3.4 Manque d’encouragement commun pour la coopération transfrontalière et appel pour une approche européenne  
Un obstacle très important à la coopération transnationale dans la lutte contre la fraude sociale est le fait qu’il n’existe bien évidemment pas d’encouragement commun en ce sens. 
Ce manque d’incitation s’explique à plusieurs titres :
-  la fraude sociale transfrontalière n’est pas perçue comme un problème européen par les Etats membres;
-  la fraude sociale transfrontalière est essentiellement perçue comme étant « unilatérale », d’un Etat membre vers un autre;
-  la coopération transnationale requiert que l’on y consacre du temps et des efforts, mais en même temps, les Etats membres ne se voient pas toujours “récompensés” 
 ou ne valorisent pas ce qu’ils reçoivent en retour;
-  une coopération efficace peut entrainer une perte de revenus pour l’Etat membre coopérant90.
Les Etats membres ne devraient néanmoins pas oublier qu’une approche purement nationale de ce phénomène ne permettra pas de s’attaquer avec succès à la montée de la fraude 
sociale transnationale. De plus, il est bien connu que la fraude sociale transnationale représente une menace pour le marché interne, la cohésion et la solidarité tant entre les Etats 
membres qu’au sein de ceux-ci ainsi que pour la perception qu’a le public du travail de l’Union91. 
Les éléments positifs de la coopération sont souvent sous-estimés. L’on ne peut ignorer que la coopération demande du temps et des efforts et qu’elle est considérée comme 
ne compensant pas toujours les coûts qu’elle entraîne. Même si l’on évalue l’investissement en termes de valeur plutôt qu’en termes de rendement, le coût est souvent un 
encouragement à ne pas renforcer la coopération, encore plus si cette dernière peut en fin de compte conduire à une perte de contributions et/ ou d’impôts pour l’Etat membre 
coopérant.
88 Regulation  (EU) No. 987/2009 of the European Parliament and the Council of 16 September 2009 layin,g down the procedure for implementing Regulation (EC) No. 883/2004 on the coordination of social security systems) 
 Pb. L. , 30 October 2009.
89 Cfr. supra. 90 E.g. withdrawal of an A1-form in some situations means less social security contributions for the Member State withdrawing the form.
91 Cfr. supra.
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Il ne faut pourtant pas perdre de vue les effets positifs. Le retour de l’investissement du renforcement de la coopération de l’inspection et du contrôle sur le plan national est 
considérable, allant de trois à vingt euro pour chaque euro investi92 et la valeur du rendement est élevée, mais doit encore être précisée.
Bien que des accords bilatéraux puissent définir le cadre légal de la coopération transnationale, leur nombre restera toujours trop réduit93. De plus, la fraude sociale transfrontalière, 
en particulier sous sa forme organisée, implique la plupart du temps plus de deux Etats membres. C’est aussi là la raison pour laquelle les accords bilatéraux ne seront jamais des 
instruments juridiques suffisants. De plus, ceux qui existent sont souvent conclus par le niveau des autorités administratives et non pas sur le plan national. Ce qui signifie qu’en cas 
de convention entre deux services administratifs ou d’inspection, les dispositions renforçant la coopération entre les parties seront limitées.
Il faudra non seulement plusieurs centaines d’accords bilatéraux – 351 – pour disposer de conventions de cette nature entre tous les Etats membres sur le plan national, mais ce 
nombre augmente de manière exponentielle si les accords doivent être conclus entre les administrations des Etats membres, le nombre de services administratifs concernés n’ayant 
à ce jour pas été comptabilisé.
Avec 27 Etats membres et une centaine d’organes compétents au sein de ceux-ci, le nombre d’accords bilatéraux nécessaires pour assurer une coopération sans heurts est 
astronomique dans la mesure où la coopération européenne transnationale ne sera jamais réalisée par le biais des accords bilatéraux. Une approche européenne sur ce plan serait 
dès lors bienvenue à cet égard.
Exemple
L’administration d’un Etat membre refuse de partager des informations avec d’autres Etats membres 
invoquant l’absence d’un accord bilatéral en bonne et due forme dont elle serait signataire, négligeant le fait 
que l’échange d’informations est prévu soit par les Conventions de l’OIT sur l’inspection du travail soit par la 
législation nationale ou encore par un accord bilatéral entre les administrations des Etats membres concernés, 
mais dont l’administration refusant la coopération n’est pas signataire.
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5. Quelques remarques en guise de conclusion
Dans tous les Etats membres de l’Union européenne, la nécessité de la lutte contre le travail non déclaré et la fraude sociale est un thème d’une grande actualité. Les cas de 
fraude sociale qui se produisent démontrent cependant l’urgence croissante d’une coopération multinationale et multidimensionnelle afin de pouvoir combattre avec succès la 
fraude transfrontalière, étant donné les limites des moyens dont disposent actuellement les différents services d’inspection sociale. Le présent rapport synthétise les problèmes 
majeurs rencontrés par les services administratifs, de police, judiciaires et d’inspection sociale lorsqu’ils abordent la coopération transfrontalière avec leurs homologues étrangers. 
Des problèmes nombreux et divers ont été détectés, à savoir des tâches très pratiques à résoudre (compréhension des documents étrangers, moyens d’identification de personnes 
physiques et juridiques à l’étranger, personnes à contacter … ), la question des limites territoriales (impossibilité pour les services d’inspection d’agir de l’autre côté de la frontière, 
accès aux informations et données étrangères …) et les questions d’ordre juridique (protection de la vie privée, utilisation de données étrangères dans le cadre de poursuites 
entreprises au niveau national).
Certains aspects problématiques liés à cette coopération ont déjà été résolus avec succès mais d’autres requièrent la mise en place d’un cadre destiné à faciliter la coopération 
internationale. Les lignes de force d’un tel cadre font l’objet du Rapport Général Européen relatif à ce projet.
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  Avec le soutien de l’Union européenne 
La présente publication bénéficie du soutien du programme de l’UE pour l’emploi et la solidarité sociale 
— Progress (2007-2013).
Ce programme est administré par la Direction générale Emploi, Affaires sociales et Egalité des Chances 
de la Commission européenne. Il a été créé pour soutenir financièrement la réalisation des objectifs 
de l’Union européenne dans le domaine de l’emploi et des affaires sociales, tels que définis dans l’Agenda 
social, et pour contribuer de la sorte à l’obtention des résultats attendus dans le cadre de la Stratégie 
de Lisbonne. 
Ce Programme d’une durée de 7 ans s’adresse aux parties prenantes susceptibles de contribuer 
au développement d’une législation et d’une politique adéquates et efficaces en matière d’emploi et 
de législation sociale, dans les 27 Etats membres de l’UE, dans les pays de l’AELE/EEE et dans les pays 
candidats et pré-candidats à l’adhésion.
PROGRESS doit renforcer la contribution de l’UE en matière de soutien apporté aux engagements des Etats 
membres. Pour ce faire, PROGRESS réalise ce qui suit :
• livrer des analyses et des orientations politiques relativement aux domaines politiques de PROGRESS; 
• effectuer des contrôles et un rapportage concernant la mise en œuvre de la législation et la politique  
 européennes dans les domaines politiques de PROGRESS; 
• promouvoir, entre les Etats membres, le transfert des bonnes politiques, l’apprentissage et le soutien  
 mutuels en ce qui concerne les objectifs et priorités de l’UE et; 
• relayer les positions des parties prenantes et de la société dans son ensemble. 
Vous trouverez de plus amples informations sur http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=327&langId=fr 
Les informations décrites dans cette publication ne reflètent pas nécessairement la position ou l’opinion 
de la Commission Européenne.
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